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LETTRE 

De  M, . . ^ à M,  • . . . député  à V Assemblée 
Nationale  ^ sur  le  projet  de  décret ^ relatif 
aux  droits  sur  les  boissons. 


En  m’envoyant,  Monsieur,  le  projet  de  décret, 
relatif  aux  droits  sur  les  boissons  , vous  m’in^ 
vitez  à vous  dire  ce  que  j’en  pense  , et  à vous 
le  dire  avec  quelques  détails  qui  puissent  servir 
à déterminer  votre  opinion  , dans  une  matière 
qui  vous  est  peu  faiiiiiière  ; je  vais  essayer  de 
remplir  vos  vues. 

Ce  que  je  vois  de  bien  clair  dans  ce  plan, 
c’est  la  destruction  des  droits  actuellement  sub- 
sistans  ; détruire , supprimer',  c’est  avec  ces  mots  ^ 
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saisis  avicJemment  par  le  peuple  qu’ils  flattent  ; 
c est  avec  ces  mots,  les  seuls  dont  il  conuoisse 
bien  1 etendue  et  l’énergie  , qu’on  parvient 
jomnellement  à rompre  les  liens  qui  l’attachoient 

a Ja  cliose  publique  par  le  paiement  des  im^ 
pots. 

Les  remplacemens,  cet  objet  important  que 
les  Circonstances  actuelles  rendent  si  précieux 
' et  St  necessaire,  sont  à peine  légèrement  efileurcs 
p^'ir  i'auteur  du  projet. 

Des  idées  vagues  et  incohérentes , des  es- 
quisses informes  ou  plutôt  des  systèmes  sans  com- 
binaisons , et  sans  moyens  d’exécution,  tou- 
jours accompagnés  de  ces  phrases  prudentes. 

Se  réserve  rassemblée  de  prononcer.....  Se  réserve 
rassemblée  d’appliquer.....  Se  réserve  l’assemblée 
rte  déterminer.....  Telles  sont  les  chimères  qu’il' 
propose  de  substituer  à des  plans  qui  peuvent 
sans  doute  exiger  des  réformes  , mais  qui  ne 
doivent  être  détruits  qu’au  moment  même  où 
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de  nouveaux  plans , reconnus  meilleurs  , poiir« 
ront  être  mis  à exécution. 

Cest  ainsi  que  se  sont  déjà  anéantis  la  gabelle, 
les  droits  sur  les  cuirs  , sur  Tamidon  , sur  les 
fers  et  sur  les  huiles  : en  provoquant  leur  sup- 
pression , il  a^oit  été  annoncé  et  promis  so- 
iemnellement  un  remplement  de  Jo  millions  , 

( remplacement  malheureusemen^  trop  néces- 
saire ) mais  on  s’étoit  réservé  la  faculté  de  l’établir 
par  des  décrets  particuliers  , et  ces  décrets 
depuis  six  mois  attendus  sont  devenus,  par  co 
hps  de  tems  inutiles  et  inexécutables  ; il  en  résulte 
cependant  dans  le  trésor  public  un  vuide  de  37 
millions  ^ pour  l’année  1790,  vuide  qui  augmente 
d’autant  la  masse  des  embarras  actuels  , sans 
même  que  la  classe  des  consommateurs  ait  éprouvé 
aucun  soulagement  sur  le  prix  des  souliers , de 
la  poudre,  des  huiles  et  des  fers  , qui  ne  sont 
pas  moins  chers  qu’avant  la  suppression  des 
droits. 

Ce  qui  a eu  lieu  pour  ces  droits , est  ce  qui 
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se  prépaie  ponr  les  droits  d’aides  s’ilétoit  pos. 
sible  que  l’assemblée  adoptât  le  décret  qui  lui 
est  proposé,  nuis  j’ose  croire  que  la  Simple 
lectur»  suffit  pour  le  faire  repousser  ; au  surplus  ' 
qiielqiies  réfiexio  is  sommaires  sur  les  principales 

dispositions  , achèveront  au  besoin  de  fixer  l’opi- 
nion.  ^ 

V 

Article  premier. 

Tous  les  droits  d'aides  et  autres  qui  se  perçoi- 
vent à la  vente  en  gros  , err  détail,  & à la  circula-  ' 
non  sur  les  boissons  , savoir,  les  droits  de  gros  , 
augmentation  , parisis  , sols  et  six  deniers  pmr 
livre  , jauge  et  courtage  , courtiers-) augeurs  , 
anciens  et  nouveaux  cinq  sols,  subvention  sim- 
ple, subvention pa>- doublement',  inspecteurs  aux 
boissons  , &c.  &c.  et  autres  de  même  nature  dans 
toute  ly tendue  du  royaume  , seront  supprimés  à 
compter  du  jour  où  auront  été  remplies  les  forma- 
lités prescrites  parles  articles  III et  IV  ci-après  ; 

« la  seu'e  exc  ption  de  yeux  desdits  droits  ci- 
dessus  désignés,  ou  autres  qui  se  perçoivent  aux 
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entrées  des  villes  ^ sur  les  boissons  destinées  à ta 
consommation  desdites  villes , par  rapport  auxquels 
rassemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer  lorS‘- 
qiLon  réglera  les  droits  entrées  des  villes , et  dont 
la  perception  continuera  sur  le  même  pied , jusqiéa 
cette  époque^ 

Dans  la  longue  énumération  des  droits  sup^ 
primés,  que  présente  l’article  premier,  se  trou- 
vent plusieurs  droits  qui  sont  exclusivement 
droits  d’entrée , et  qu’à  ce  titre  le  même  article 
conserve.  Il  eut  été  plus  prudent,  sans  doute, 
de  ne  pas  les  comprendre  dans  la  liste  de  pros- 
cription, mais  pour  cela  il  eût  fallu  consulter,. 

Au  reste , que  deviendront  ces  droits  d’entrées  ? 
lorsque  la  suppression  des  autres  droits,  et  des 
formalités  qui  leur  étoient  communes  à tous  , 
auront  isolé  cette  perception  et  l’auront  réduit, 
si  je  peux  m’exprimer  ainsi , à ses  seules  forces. 

^ Pour  assurer  des  droits  d’entrées  , il  faut  des 
congés  de  vente  ou  de  transport , contenant 
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des  destinations  ; il  faut  des  déclarations^  et  t-out 
ce  régime  s’év^anoiiit. 

Ainsi , nonobstant  la  disposition  qui  paroît 
conserver  les  droits  d’entrees,  on  peut  affirmer 
que  5 par  le  fait , ils  deviennent  nuis , et  qu’avec 
eux  tombent , non  seulement  les  revenus  pU'* 
blics  5 mais  encore  les  revenus  particuliers  des 
villes,  assis,  en  majeure  partie  y sur  des  droits 
perçus  par  une  régie  commune. 

C’est  encore  sur  des  droits  à la  vente  au 
détail  que  répose  une  partie  de  ces  revenus  des 
villes,  et  leur  destruction  est  la  suite  nécessaire 
de  la  suppression  prononcée  des  droits  de  mêm® 
nature  , appartenant  au  trésor  public. 

I I. 

Il  sera  établi  dans  toute  V étendue  du  Royaume  y 
à la  première  vente  des  bols  s sons  , un  droit  de 
dixième  du  prix  de  ladite  première  vente  , lequel 
sera  payé  par  V acheteur  avant  t enlèvement  y et 
a faute  de  quoi  y cautionné  par  le  vendeur  y ainsi 
qiéil  sera  dit  à V article  V. 


Lors  de  U vente  à la  première  main^  t ache- 
teur sera  tenu  avant  d' enlever  le  vin  ^ de  se  pré- 
senter che^^  le  propose  de  la  nation  ^ et  de  payer 
U droit  du  dixième  de  la  valeur.  Il  ne  pourra  pro- 
céder à V enlevement  ^ qu  en  déposant  entre  les 
mains  du  vendeur  , la  quittance  du  droit  ^ qui  lui 
sera  délivrée  par  forme  d'extrait  du  registre  de 
perception^  et  dont  la  fouche  restera  audit  legis^ 
tre. 

En  cas  de  suspicion  sur  Infidélité  de  déclara- 
tion faite  par  lé  acheteur  du  prix  de  la  vente  ^ le 
préposé  de  la  nation  pourra  se  faire  délivrer  le 
vin  au  prix  qui  lui  en  aura  été  déclaré. 

Il  convient  de  rapprocher  et  de  réunir  ces 
deux  articles  , dont  les  dispositions  ne  peuvent 
être  séparées. 

On  propose  l’établissement  d’un  droit  de 
dixième  du  prix  de  la  première  vente  , mais 
a-t-on  calculé  ce  que  pouvoit  être  un  pareil 
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droit  ? a-t-on  considéré  que  dans  le  prix  d’uH 
muid  de  vin  vendu,  par  exemple,  loo  liv.  il 
y en  a peui  être  8o,  qui  ne  sont  que  le  rem- 
boursenient  des  avances  ' et  frais  de  toute  es- 
pece qu’exigent  la  euhure  des  vignes  , la  fabri- 
cation et  l’entretien  des  vins  , et  qu’un  droit  de 
dixième , qui  dans  l’exemple  cité  s.’élévera  à 
lO  liv.  devient  un  droit  de  dix  dixièmes  sur  le 
produit  net  qui  n’est  que  de  20  liv.  (i). 

On  répondra  sans  doute  que  ce  n’est  pas  le 
vendeur  qni  en  est  chargé,  puisqu’au  contraire 
tine  disposition  formelle  le  met  à la  charge  de 
l’acheteur  ; mais  peut-on  se  dissimuler  que 
dans  le  fait , et  sur-tout  dans  le  mode  de  per- 
ception proposé  , ce  droit  retombera  en  majeure 


(i).  Il  existe  dans  le  régime  actuel  nn  droit  de  vingtième 
se  perçoit  seulement  dans  quatre  généralités,  et  ce  ving^ 
iieme  avec  les  droits  accessoires  , s’élève  dans  le  fait  au-- 
dessus  meme  d’un  dixième;  mais  aussi  est-il  regarde  comme 
eeraicoup  trop  considérable  et  susceptible  de  modification  ; 
d’ailieursc’etoit  detous  celui  sur  lequel porîoitpius  particulièrement 
piie  miiltiupde  de  privilèges  locaux  et  personnels. 
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partie  ^ et  peut-être  en  totalité  , sur  ie  proprié* 
taire  vendeur  , qui  reçoit  presque  toujours  la 
loi  de  l’acheteur? 

C’est  ce  propriétaire  cultivateur  qu’il  im- 
porte de  ménager  et  d’encourager  , et  c’est  lui 
qui , dans  ce  nouveau  système  , supportera  tout 
le  poids  de  l’impôt  et  des  formalités  ; il  suffit  de 
lire  les  articles  17 , VI  et  VII  pour  s’en  con- 
vaincre. 

Pour  assurer  la  vérité  de  la  déclaration  et  le 
paiement  entier  du  droit , le  préposé  est  auto- 
risé^  en  cas  de  suspicion  , à se  faire  délivrer  le 
vin  au  prix  qui  lui  aura  été  déclaré  ; mais  c’est 
l’acheteur  qui  doit  faire  cette  déclaration  , et 
acquitter  le  droit  avant  d"' enlever  le  vin  , et  s’il 
a fait  une  fausse  déclaration  , ce  sera  le  vendeur 
qui  en  supportera  la  peine  , et  qui  sera  forcé 
de  livrer  au  préposé  son  vin  , au  prix  déclaré 
par  V acheteur.  Quelle  jurisprudence  ! 

Peut-être , au  reste  , celte  idée  de  propor- 
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tîonner  le  droit  a la  valeur  ^ n’est-elle  pas  aidf 
fond  aussi  juste  qu’elle  le  paroît  au  premier 
aspect?  en  effet  ne  doit-on  pas  observer  que  la  qua- 
lité aes  vins  ne  s’obtient  souvent  qu’aux  dépends 
de  la  quantité  , et  par  des  avances  et  une  culture 
beaucoup  plus  dispendieuse  , d’où  il  résulte  que 
produit  net  d’un  arpent  de  vignes,  consacré 
aux  vins  de  première  qualité  , n’est  pas  en  der- 
nière analyse  , supérieur  à celui  d’un  arpent  d’une 
qualité  ordinaire. 

D ailleurs  ce  droit,  gradué  d’après  la  décla- 
ration de  la  valeur,  est  infecté  d’un  vice  ra»- 
dical  ^ en  ce  qu’il  met  sans  cesse  la  bonne  foi 
I du  redevable  aux  prises  avec  son  intérêt  ; et 
aux  yeux  du  législateur , celte  considération  doit 
être  d’un  grand  poids. 

Pourquoi  donc  aussi  n’assujettir  au  droit 
que  la  première  vente  d’une  production  qui' 
prête  autant  aux  spéculations  de  commerce  que 
les  vins  ? pourquoi  les  deuxième  et  troisième 
ventes  en  seroient-elles  affranchies , tandis  qu@ 
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ce  sont  celles  qui  procurent  le  plus  de  bénéfice  ? 
‘Au  lieu  d’un  droit  gradué  il  faut  un  droit 
et  déterminé  , tel  que  les  vins  d’une  qualité 
ordinaire  puissent  le  supporter , sans  surcharge 
pour  le  propriétaire  cultivateur  ; et  il  faut  que 
ce  droit  se  renouvelle  à chaque  vente. 

I IL 

Pour  assurer  la  perception  dudit  droit  de  pre^ 
mière  vente  5 il  sera  fait  une  seule Jois  par  année  y 
'dans  chaque  pays  de  vignoble  ^ un  inventaire  gé- 
néral des  vins  et  autres  boissons  , dans  les  six  se-- 
maines  qui  suivront  la  récolte  ^ en  la  forme  qui 
^era  réglée  par  les  articles  suivans*  ^ 

Quelque  soit  le  plan  qui  sera  adopté  pour  * 
percevoir  des  droits  sur  les  boissons,  l’inven- 
taire proposé  par  cetarticle  doit  en  être  la  base  , 
et  cette  opération  sera  bien  plus  importante 
•encore  sous  ses  rapports  avec  l’administration 
générale  , puisqu’elle  sera  un  moyen  d’appré- 
cier et  de  connoitre  les  ressources  annuelles  ^ 
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11012  seulement  de  chaque  département , mais 
même  de  chaque  paroisse,  connoissance  qu’il 
est  si  essentiel  d’acquérir. 

I V. 

XJn  préposé  de  la  nation  , établi  en  chaque  can*« 
ton  pour  la  perception  du  droit  sut  les  boissons  y 
procédera  aux  inventaires  en  présence  d'un  officier 
municipal  ou  notable. 

Sur  chaque  inventait  e seront  désignés  la  quan-- 
tité  de  muids  de  vin,  et  leur  qualité  ancienne  ou 
nouvelle, 

II  sera  défalqué  sur  chaque  récolte  nouvelle  , 
un  dixième  pour  les  lies  et  remplages  , et  sur  la 
quantité  devin  tant  vieux  que  nouveau,  pour  la 
* consommation  de  chaque  famille  de  proprietaire 
vigneron  ^ savoir  ; 

Un  muid  et  demi  par  homme  au-dessus  de  dix- 
huit  ans. 

Un  muid  par  femme  ou  par  garçon  de  quatorze 
4ins  à dtKrhiiit  ans. 
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î)eux  tiers  de  muïd  par  fille  au-dessus  de  qua^ 
tor\e  ans  ou  garçon  de  sept  ans  jusqu  à quatorze  ^ 

Un  demi-muid par  garçon  ^ depuis  sa  naissance 
jusqu’à  sept  ans  y et  par  fille  ^ depuis  sept  jus- 
qu'à  quatorze. 

Un  tiers  de  muid  par  fille  ^ depuis  sa  naissance 
jusqu'à  sept  ans^ 

, '-N 

Pour  lesquelles  évaluations  de  consommation  ^ 
tâge  se  comptera  à V époque  du  premier  octobre^ 

Et  un  muid  de  plus  par  famille  pour  les  amis 
allans  et  venans*  ^ 

Sur  les  quotités  ci-dessus  désignées , il  ne  sera 
payé  aucun  droit , si  ce  nest  en  cas  de  vente  ^ 
pour  laquelle  V acheteur  devra  le  droit  de  dixième 
établi  par  t article  précédent, 

La  première  disposition  de  cet  article  an-^ 
nonce  assez  combien  peu  on  s’est  occupé  des 
moyens  d’exécution. 

Ce  n’est  pas  dans  chaque  canton  seulement,  mais 
dans  chaque  paroisse  vignoble  que  devroitetre 
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établi  le  préposé  pour  la  perception  du  droit 
journalier  ; mais  lorsqu’il  s’agit  d’un  inventaire 
général  qui , quelquefois , dans  une  même  pa- 
roisse , peut  s’élever  à 12  et  ij  mille  pièces  , 
le  nombre  des  préposés  doit  être  multiplié  de 
manière  à ce  qu’on  puisse  opérer  en  même 
tems  dans  plusieurs  quartiers  à la  fois  et  terminer 
l’opération  dans  le  moins  de  tems  possible  ; sans 
celte  précaution,  la  majeure  partie  des  boissons 
échappèroit  à la  connoissance  des  préposés. 

Dans  cette  suite  d’opérations  multipliées  et 
successives  , comment  exiger  qu’un  officier  mu- 
nicipal ou  un  notable  devienne  le  second  dô 
chaque  préposé  ? 

Ne  seroit  il  pas  d’ailleurs  impoîitique  et  même 
dangereux  de  confier,  à un  préposé  seul , un 
acte  tel  que  celui-ci,  sur  lequel  seroit  établie- la 
responsabilité  de  chaque  propriétaire  ? toutes 
les  îoix  ont  jusqu’à  présent  exigé  le  concours- 
de  deux  employés  , et  ces  loix  sages  doivent 
être  maintenues.  > , 
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Âti  surplus'  !és  déductions  si  mînutieüsemént 
détaillées  que  présente  le  reste  de  cet  article  et 
qui,  au  total,  sont  bien  moins  favorables  au 
propriétaire  que  celles  actuellement  fixées  , nô 
sont  ainsi  que  les  dispositions  consignées  dans 
Ses  articles  VI  et  VII,  qu’une  amplification  de 
ia  portion  du  régime  actuel  qui  a excité  le  plUI 
de  réclamations-6 

V L 

Lors  de  Vïnventàïrê  qui  sera  fuit  P année  süi^ 
vante,  on  défalquera  sur  les  vins  de  la  précédente 
-‘année  , le  dixième  accordé  pour  lies  et  remplà^ 
ges  ; et  sur  les  vinS  tant  de  la  précédente  année 
0ue  des  années  antérieures  3 le  nombre  de  muids 
nécessaires  à la  consommation  allouée  au  prô^ 
priétaire  pour  sa  famille  et  ses  commensaux  t 
après  quoi  le  propriétaire  représente  les  quiitdàces 
des  acheteurs  , ou  s'il  les  a perdues  , V amplia- 
tion qdil  pourra  se  faire  donner  sur  le  registre  dé 
perception  ^ et  dans  lè  cas  ou  il  aizroit  consenit 
k r enlèvement  de  son  vin  3 sans  se  faire  repris 

B 
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sentcr  Us  q^,nanc^s  de  paienre,^ , 
c:Un^  ou  ./ 

caution  envers  la  nation  sera  réclamée  par  h 
rupojé,  et  ledit  propriétaire  fira  tenu  æ acquitter 
tes  drorts  du  via  non-repréfenté , d’après  le  pUx 

-^yen  du  canton  qui  sera  conttu  par  le  relevé 
U S S regij^res, 

Æ le  propUétalre  n’apas  d’argent  pour  acpdtter 
lesaits  droits  , U pourra  payer  en  nature  de 
vm  pru  dans  celui  qui  sera  inventorié,  et  au  choix 
du  préposé  de  la  nation,  suivant  V estimation 
qui^  en  sera  jaite  par  experts,  en  telle  manière 

qu  d n'y  ait  jamais  de  débet  d’une  année  sur 
Vautre, 

V I 1. 

Tout  propriétaire  dont  le  vin  se  serait  gâté 
et  qm  ne  voudra  pas  courir  le  risque  du  "au-, 
nonnanent  auquel  il  est  assujetti,  pourra  faire 
constater  l'avarie,  en  présence  de  la  munici- 

palué  ; quoi  faisant , U sera  déchargé  de  la. 
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valeur  des  droits  du  vin  qui  aura  fouff'ert  acch- 
dent  ; ou  ji  ledit  vin  a été  converti  en  vinaigre  ^ 

V inventaire  sera  déchargé  de  la  quantité  de  muids 
de  vin  devenu  vinaigre  ^ et  chargé  de  la  quantité 
de  vinaigre  en  proveiuint  ^ sur  lequel  la  cansom- 
mation  de  la  famille  sera  allouée  ^ en  raison 
d’un  tiers  de  miiid par  tête,  par  année  , et  le  sur-  - 
plus  sera  soumis  au  droit  de  vente  ^ d raison 
de  sa  valeur  lors  de  V enlèvement ^ conformément 
à r article  Vï  ci-dessus. 

Tout  ce  qu’on  propose  ici  est  le  trop  hu,^ 
et  le  trop  hu  encore  aggravé^  et  ii  siiîTit  de  le 
nommer  pour  juger,  que  si  tel  qu’il  est  , dans  le 
régime  actuel,  il  ne  peut  eiremonservé  , il  peut 
encore  bien  moins  çtre  admis  avec  de  teiiei 
variantes. 

Ne  doii-il  pas  au  reste  paroiîre  bien  extraor- 
dinaire que  ràiueur  ait  de  préférence  adopté 
une  branche  de  perGeption  réprouvée  par  i’ôpi- 
nion  publique  l 

V I I 1. 

Quant  à Veau  de  vit  y lorsqu  ejdo  sera  fabri^^ 
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■Çuée  che^  le  propriétaire  vigneron,  , Vachemm 
^era  tenu  déacqunter  à V erdevernent  le  droit  de 
dixième  de  la  valeur  ^ sur  lequel  il  lui  sera  fait 
1 emtse  et  défalcation  un  dixième  ^ en  considéra- 
tion des  frais  de  bouillage. 

üeau  de  vie  fabriquée  client  d acheteur  du  vin  y 
ne  payera  aucun  droit  à t enlèvement  y le  droit 
ayant  été  payé  par  cet  acheteur  sur  le  vin  y lors  de 
4a  sortie  de  ckey^  le  vigneron  propriétaire. 

li  est  assez  difficile  de  concevoir  comnieni 
dans  ce  régime  il  pourra  jamais  y avoir  lieu  à 
aucune  percepüon  à la  vente  sur  i’eaii  de  vie  , 
puisque  ni  fabricateiirs  5 ni  vendeurs,  ni  ache- 
teurs 5 n:  conducteurs  ne  sont  tenus  à faire  des, 
déclarations  : rien'"-  n’est  plus  concordant  avec 
la  liberté  indeiinie  mais  aussi  rien  ne  concourt 
moins  il  remplir  le  trésor  public, 

^ Le  système  de  l’auteur  est  que  la  matière  pre-^. 
mière  ( le  vin  ) , ayant  payé  le  droit , il  ne  peuç 
être  levé  sur  l’eau  de  vie  ; mais,  copimeut  aura-î-il 
la  preuve  que  le  vim  qui  aura  été  converti  en 
eaii-»de-vie , aura  réellement  acquitté  le  droit  ? 
Ü n’igrior^  pas,  d’ailleurs  qu’il  se  fabrique  def 
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eaux-de-vie  avec  tonte  antre  matière  qne  du 
viiu 

Loin  d’adopter  son  plan^siir  ce  point , on  es^ 
îime , que  cette  liqueur  qui  n’est  pas  de  premier© 
nécessité  , peut  et  doit  plus  que  toute  ^utr^ 
supporter  un  droit  à chaque  vente, 

I X, 

Se  réserve  rassemblée  nationale  lî appliquer  ^ 
par  un  décret  particulier  à la  récolte  des  cidres 
et  poirés  èt  à la  fabrication  de  la  bierre  ^ les 
principes  des  articles  précédens. 

Il  faut  bien  attendre  le  décret  parîiculierpromis 
par  cet  article,  et  qui  doit  appliquer  lesprim 
cipes  qui  précèdent  à’ia  fabrication  et  à la  vente 
des  cidres  , poirés  et  de  la  bierre  , et  ce  n’est 
probabiement  pas  une  tâche  facile  que  cette  ap^^ 
pUcatioTL 

Mais  il  est  fâcheux  que  pendant  cette  attente  ^ 
qui  sans  doute  sera  Ipngue , la  perception  des 
dl’oivs  sur  ces  espèces  de  boissons  s’anéantisse» 
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X. 


Il  sera  donné  des  licences  aux  débitans  de  vm  ^ 
boissons  et  autres  liqueurs,,  lefquelles  tiendront 
heu  ae  tout  droit  de  détail  ; fe  réferve  Vaff emblée] 
nationale  d'en  déterminer  le  prix  selon  les  localités 
et  l importance  plus  ou  moins  grande  des  maisons 
dg  débit. 

Quel  vaste  ciianip  , une  pareille  proposition 
K’ouvre-î-elle  pas  à Farbitraire  et  à l’infesfice  f 
parmi  cent  débitans  , qui  , dans  la  même  ville 
vendent  en’  détail  des  boissons  , en  est-il  deux 
qui  ayent  le  niemô  débit , et  qui  puissent  équi- 
taolement  être  assujettis  à la  même  fixation  ? 

Le  droit  sera  fixé  pour  la-  vente  d"wie  année 
mais  sur  quel  pied  Texigera-î-Gn  de  celui  qui' 
ne  vend  que  pendant  six  mois  , pendant  un  mois ^ 
pendaotuii  jour  de  concours  , tel  qu’une  foire  , 
une  fête  patronale  ? ce  sont  ces  ventes  par- 
îiellôs  soccessivement  répétées  par  une  foule  de 
propiietaires , qui  forment  le  grand  objet  de  la 
coasom  uiatiom 
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De  quelle  manière  powrvoira-t-on  anx  moyens 
^e  prévenir  ou  de  réprimet  les  particuliers  , 
qui  voudront  se  soustraire  au  paiement  du  droit 
de  licence  ? car  , si  ces  établissemens  abusifs  ne 
sont  pas  réprimés , quel  est  le  débitant  qui  con- 
tinuera de  payer  un  droit,  dont  son  voisin  élu- 
dera impiinémeiît  le  paiement  ? 

La  fixation  sera-t-elle  la  même  chaque  année  ? 
maïs  la  consommation  et  la  vente  suivent  né- 
cessairement les  progressions  des  récoltes  plus 
ou  moins  abondantes. 

Sous  quelques  rapports  qu’mon  envisage  ce 
régime,  il  ne  peut  que  paroître  monstrueux; 
1-e  consommateur  n’en  paiera  pas  la  bouteille 
de  vin  moins  cher , et  tandis  que  le  débi- 
tant continuera  de  lever  l’impôt  sur  ce  cou- 
sommaieur  , à peine  en  reversera  - 1 - il  la 
vingtième  partie  au  trésor  public  ? 

Le  droit  à la  vente  en  détail  est  de  tous  les 
droits  sur  les  boissons  ^ le  plus  important  et  le 
Hîieux  combiné , puisqu’il  porte  particulière- 


ut 
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ment  sur  ^étranger  voyageur,  et.sür  la  classé 
qu’on  ne  peut  atteindre  par  une  imposition 
directe  ; il  doit  donc  être  maintenu  5 maïs  dans 
üne  perception  simple  et  uniforme  , et  il  est 
sur-toiu  indispensable  qu’il  soit  perçu  dans  üné 
juste  proportion  avec  le  débit. 

Le  débitant  est  le  premier  percepteur  dé 
i’impôt  qu’il  lève  avec  le  prix  de  sa  marchan- 
dise sur  le  consommateur  ; il  est  comptable  à 
la  nation  de  cet  impôt  dont  il  n’est  que  le  dé- 
positaire, et  qu’il  ne  paie  qii’après  l’avoir  reçu  ^ 
et  il  ne  peut  être  pris  trop  de  précautions  pour 
Fempêcher  d’en  détourner  une  portion  à son 
profit. 

Je  termine  ici  des  réflexions  qu’il  eût  été 
possible  d’étendre  davantage  ^ et  sur -tout  dé 
mieux  développer,  mais  j’espère  qu’elles  suffi* 
ront  pour  indiquer  les  principaux  inconvénient 
d’un  plan  que  la  sagesse  de  l’assemblée  ne  lui 
permettra  probablement  pas  d’adopter  sans  un 
examen  approfondi. 

à Paris  le  2S  septembre  ï7pOs 
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